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Ouverture financière et rattrapage technologique : 
 
Evidence empirique à partir du  bassin méditerranéen 
 
 
 
 
 
Résumé 
 
 
Nous analysons les effets de l'ouverture financière sur l'efficience productive                    
et  le rattrapage technologique  de quatre pays du bassin méditerranéen (Algérie, Egypte, 
Maroc, Tunisie, (AEMT)) par rapport à un groupe de pays développés (Allemagne, France, 
Grande Bretagne, Japon (AFGJ)) et ce pour la période 1985-2005. En utilisant la 
méthodologie de la frontière de production stochastique avec inefficience variable (Battese 
et Coelli, 1995) et la technique de la métafrontière (Battese et al. 2004), nous montrons             
qu’à l’exception de la Tunisie, l'efficience productive des pays considérés a continuellement 
diminué.  Nous identifions aussi une distanciation technologique de plus en plus forte des 
pays AEMT engendrée, entre autres, par le ralentissement de leur ouverture financière à 
partir de la deuxième moitié des années quatre-vingt dix.  
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I. Introduction 
 
Au cours des deux dernières décennies l'Algérie, l'Égypte, le Maroc et la Tunisie (AEMT) 
ont essayé d'accentuer leur ouverture financière. Cependant, cette ouverture est toujours 
modérée lorsqu'on la mesure par l’indice d’ouverture financière 4 proposé par Epaulard et 
Pommeret (2005).  La figure 1 montre que l’ouverture financière des pays AEMT a diminué 
au cours de la période 1996-2005 relativement à la période 1985-1995. Au contraire, 
l’ouverture financière des pays Allemagne,  France, Grande Bretagne et Japon (AFGJ) a 
nettement augmenté entre les deux périodes.   
 
La figure 2 montre que l’ouverture financière des pays AEMT s'est ralentie principalement 
en raison de la diminution du ratio dette/PIB et dans un moindre degré en raison de la 
diminution du ratio IDE/PIB. Il est alors intéressant d’analyser dans un cadre unifié,                    
la résultante de deux effets opposés sur  l’évolution de la productivité totale des facteurs  
(PTF). D’une part, l’effet positif de  la diminution de l’endettement extérieur sur la PTF 
(Patillo et al., 2004). D’autre part, l’effet négatif de la baisse des investissements directs 
étrangers sur  l’efficience productive (Mastromarco, 2008) et le progrès technologique 
(Agénor, 2003) qui constituent les deux composantes  de la PTF (Grosskopf, 1993). 
 
Ainsi, l’objectif de ce papier est d’analyser l'impact de l'ouverture financière sur l'efficience 
productive et le rattrapage technologique des pays AEMT. Plus précisément il s’agit                   
de répondre aux deux questions suivantes: Est-ce que le ralentissement de l'ouverture financière 
des pays AEMT a réduit leur efficience productive ? A-t-il accentué l'écart technologique avec les 
pays développés ? 
 
Théoriquement, l’ouverture financière peut affecter la productivité totale des facteurs              
à travers plusieurs canaux. D’abord, si l’ouverture financière favorise  la modernisation du  
système bancaire alors elle peut engendrer un financement plus efficace des opportunités 
d'investissement et une réduction des contraintes financières  subies par les entreprises 
innovantes (Caprio et Honohan, 1999).  Il en résulte une dynamisation du processus 
d'accumulation technologique et une augmentation de la productivité totale des facteurs. 
Ensuite, l’ouverture financière peut accroître la PTF par le biais des opérations de rachat des 
entreprises domestiques par des entreprises étrangères. En effet, les entreprises 
domestiques peuvent bénéficier de transferts de technologies et de techniques modernes de 
gouvernance et de gestion (Agénor, 2003, Borensztein et al., 1998). Enfin, l'ouverture 
financière peut inciter les gouvernements à adopter des politiques macroéconomiques 
cohérentes et des réformes réglementaires et institutionnelles améliorant la productivité 
                                                 
4 Il y a deux approches pour  mesurer l’ouverture financière. La première approche de jure tient en compte le degré 
d’ouverture du compte des capitaux et les restrictions sur la liberté des mouvements de capitaux. La deuxième approche 
de facto mesure l’ouverture financière en terme d’échanges financiers réels avec le reste du monde; par analogie avec la 
mesure de l’ouverture commerciale en terme du ratio des flux commerciaux par le PIB.  Selon Kose et al. (2006) cette 
deuxième approche est plus adaptée pour mesurer l’intégration réelle dans les marchés internationaux des capitaux.              
Les auteurs présentent l’exemple de la Chine qui n’a pas réussi à limiter les entrées massives des capitaux spéculatifs 
malgré son régime restrictif de contrôle des capitaux. Nous suivons l’approche recommandée par Kose et al. (2006) et 
plus particulièrement nous utilisons l’indice proposé par Epaulard et Pommeret (2005). Cet indice est égale à la somme 
des échanges financiers avec le reste du monde (Stock de dette extérieure, flux d’investissements directs étrangers, 
Investissement en portefeuille, réserves en devise nette du stock d’or) divisée par le PIB.   
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totale des facteurs (Kose et al., 2004). 
 
Cependant, les études empiriques montrent qu'il y a une évidence empirique mitigée 
concernant les effets de l'ouverture financière sur la productivité totale des facteurs. 
Mastromarco (2008) trouve que les IDE améliorent une des composantes de la PTF qui est  
l’efficience productive. Bonfiglioli (2007) trouve que la libéralisation financière a un effet 
positif et direct sur la PTF. L'auteur explique cet effet par la suppression des restrictions aux 
transactions financières internationales qui favorise le commerce des services financiers, 
considéré comme un facteur de production. Par contre, Levchenko et al. (2008) trouvent que 
la libéralisation du compte des capitaux n’a aucun effet sur la PTF.  
 
Iyer, Rambaldi et Tang (2006) se sont intéressés au sujet des déterminants du rattrapage 
technologique. Leurs résultats confirment que les pays les plus pauvres peuvent accélérer 
leur rattrapage technologique en sollicitant les technologies étrangères (l'ouverture aux 
échanges et aux investissements étrangers directs), en investissant dans les potentialités 
nationales d'innovation et en perfectionnant la capacité nationale à absorber les nouvelles 
technologies de manière efficace (capital humain et R&D). Les auteurs estiment que les pays 
qui accusent le plus de retard technologique pourraient se rattraper rapidement. Dans ce 
sens, ils mettent en exergue l'effet positif des flux des IDE, la libéralisation des échanges et 
la mobilité du capital humain sur l'achèvement du rattrapage. Les élasticités calculées sont 
derrières ce résultat. Ils obtiennent une augmentation significative de ces élasticités qui 
impliquent un accroissement potentiel de la productivité totale des facteurs. 
 
II. Cadre Analytique 
 
II.1 Efficience productive 
 
On utilise la méthode de la frontière de production stochastique avec effet d'inefficience 
variable telle que proposée par Battese et Coelli (1995).  Cette méthode est de plus en plus 
utilisée dans la littérature pour analyser l’inefficience productive  au niveau 
macroéconomique (Adkins et al., 2002, Méon et Weill, 2005, Mastromarco, 2008).                    
Elle consiste à construire à partir des meilleures pratiques des pays considérés une frontière 
de production qui permet de calculer, pour un pays donné à une date donnée, son output 
potentiel pour une technologie et des quantités de facteurs de production données. 
L'efficience productive (efficience technique), notée  itϕ  , est définie comme étant le rapport 
de l'output effectif par l'output potentiel. Si elle est égale à l'unité alors le pays i  utilise ses 
facteurs de production à la date t  de manière parfaite relativement aux autres pays. Nous 
considérons deux groupes de pays. Le premier groupe (noté k=1 ) est constitué de l'Algérie, 
l'Égypte, le Maroc et la Tunisie. Le deuxième groupe (noté k=2 ) est constitué de 
l'Allemagne, la France, la Grande Bretagne et le Japon. On cherche alors à déterminer la 
frontière de production stochastique pour chaque groupe de pays censés dotés de 
technologies de production différentes. On considère que chaque pays i  appartenant au 
groupe k=1,2 utilise ses facteurs de production (capital physique et travail) selon la 
technologie propre à son groupe 
TtNiUVLKAY ititititktit kk ,....,1et  ......,1 avec   )exp( ==−= βα  (1)
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avec  Yit   le PIB,  Kit   le stock de capital physique,  Lit   la population active et  Akt   la 
productivité globale des facteurs que l'on exprime sous la forme suivante  )( tExp kk τδ +   où  
kδ   est un paramètre d'échelle et     le taux du progrès technologique neutre au sens de 
Hicks. Le terme  Vit   est un terme d'erreur identiquement et indépendamment distribué 
suivant la distribution  ),0( 2kvN σ  . Le terme  Uit   est un terme d'erreur non négatif 
indépendant de  Vit   et représentant l'inefficience productive. Il est distribué 
indépendamment comme la troncature à zéro de la loi  ),( 2 kukitmN σ . On cherche à expliquer 
la moyenne en fonction du niveau de l'ouverture financière  Finit  , du niveau du capital 
humain  hit  , du niveau de l'ouverture commerciale  Comit   et du degré de développement 
institutionnel  Insit   de la manière suivante : 
 
(2)
On peut réécrire l'équation (1) en fonction des variables logarithmiques comme suit : 
 (3)
L'efficience productive du pays  i  appartenant au groupe  k   se déduit alors                    
de  l'équation (1) 
)( itit UExp −=ϕ  (4)
Notons que  ] ]1,0∈itϕ   traduisant que plus un pays est efficient dans l'utilisation de ces 
facteurs de production plus sa production effective (tenant en compte des chocs aléatoires 
modélisés par  Vit   ) s'approche de sa production potentielle égale à  .kk ititkt LKA
βα   
 
II.2 Écart technologique 
L'efficience productive (technique) itϕ   permet d'analyser la performance relative d'un pays  
i  à la date   t   en terme d'utilisation de ses facteurs de production relativement à la 
technologie de son groupe. Lorsqu'il existe, comme dans notre cas, un deuxième groupe de 
pays utilisant les mêmes facteurs de production selon une autre technologie, il devient 
intéressant d'analyser l'impact de l'adoption de la meilleure technologie sur le potentiel de 
production d'un pays donné. Pour cela on calcule l'écart technologique comme étant le 
rapport entre la production potentielle  Yit   accessible en utilisant la technologie du groupe 
auquel appartient le pays  i  et la production potentielle  Yit∗   dans le cas hypothétique où le 
pays  i   a accès à la meilleure technologie. Pour mesurer l'écart technologique entre les pays 
AEMT et les pays développées qui constituent notre deuxième groupe (k=2) nous utilisons 
l'approche de la métafrontière proposée par Battese et al. (2004). C'est une frontière qui 
enveloppe les frontières stochastiques des deux groupes et qui définit la production 
potentielle  Yit∗    d'un pays Ii ,...,1=   ( 8=I  ) de la manière suivante : 
∗∗∗∗ = βα itittit LKAY  (5)
avec  )( tExpAt
∗∗∗ += τδ  où les paramètres  ∗α   et  ∗β    peuvent être obtenus en résolvant le 
programme linéaire suivant (Battese et al., 2004) : 
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Les contraintes garantissent que les frontières de production de chaque groupe se situent en 
dessous de la métafrontière. L'écart technologique  itφ   du pays i relativement à la 
métafrontière est alors donné par : 
∗∗ −−
∗∗ == ββααφ    kk itit
t
kt
it
it
it LKA
A
Y
Y
 (7)
On définit aussi l'efficience productive ∗itϕ  d'un pays i  relativement à la métafrontière 
comme étant le rapport de l'output effectif par l'output potentiel relatif à la meilleure 
technologie. Il s'exprime comme étant le produit de l'efficience productive relativement à la 
technologie du groupe et de l'écart technologique : 
  
ititit φϕϕ =∗  (8)
La figure 2 illustre la métafrontière et les frontières de deux groupes de pays dans le cas 
d'un seul input X.  
 
Il apparaît ainsi que plus l'indicateur d'efficience productive (technique) itϕ   est élevé 
(proche de 1) plus le pays i  est proche de la frontière de son groupe signifiant qu'il est plus 
efficient relativement à sa technologie. De plus, une valeur plus élevée de l'écart 
"technologique" itφ  rapproche le pays  i de la métafrontière (à la période t ) signifiant qu'il 
est en train de rattraper le pays leader sur le plan technologie. Ce rattrapage peut être dû à 
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un taux de progrès technique plus élevé dans le pays i  par rapport au leader technologique 
(chacun étant doté d'une technologie propre au groupe auquel il appartient). Elle peut aussi 
être dû à une variation de ses dotations en facteurs même si le taux du progrès technique     
est le même pour les deux groupes. La figure 3 illustre cette possibilité à travers l'exemple 
des pays j  et  k  se situant tous les deux sur la frontière de production de leur groupe 1 mais 
à distances inégales de la métafrontière. L'écart technologique du pays k  est plus élevé que 
celui du pays  j  parce que la dotation du pays k  est plus élevée en input X  relativement au 
pays j.  Autrement dit, l'écart entre la technologie du groupe  1 et la meilleure technologie 
varie en fonction de la dotation en facteurs de production et de la différence des taux de 
progrès techniques. Une fois la série des écarts technologiques obtenue, on analyse sa 
sensibilité à l'ouverture financière, à l'ouverture commerciale, à l'environnement 
institutionnel et au niveau du capital humain selon le modèle suivant: 
itititititit FinComInsh εγγγγγφ +++++= 43210  
II.3 Progrès technologique 
A l'instar de Kumar et Russel (2002) on définit le changement technologique en rapport 
avec le déplacement des frontières de production d'une période à une autre. Ainsi, un 
groupe de pays réalisera un rattrapage technologique lorsque sa frontière se rapproche de 
la métafrontière. Kumar et Russel (2002) ont analysé les déplacements de la frontière de 
production mondiale pour les sept périodes comprises entre 1965 et 1990 ce qui leur a 
permis de conclure que la contribution du progrès technologique à la croissance de la 
productivité du travail était de moins de 15%. Dans ce papier nous allons diviser notre 
période d'analyse en deux sous-périodes  T1 et T2 de manière à analyser l'impact de 
l'ouverture financière sur le rattrapage technologique. On définit le niveau de rattrapage 
(voire de distanciation) technologique  pour un pays i à une date t de la deuxième 
période, comme étant le rapport de l'écart "technologique" après déplacement de la 
frontière    par l'écart "technologique" relatif à une frontière inchangée    soit 
 
(10)
Cette approche permet de neutraliser l'effet de la variation des dotations factorielles présent 
dans l'indicateur itφ . Si  1>itρ  (respectivement  1<itρ  ) alors il y a rattrapage 
(respectivement distanciation) technologique du pays i  par rapport au pays ou au groupe 
de pays leader(s) doté(s) de la meilleure technologie. 
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La figure 3 illustre le cas d'une distanciation technologique du pays i appartenant au groupe  
1 au cours de la deuxième période.  
 
III. Source des données et construction des variables 
 
Notre analyse empirique porte sur deux groupes de pays durant la période de  1985-2005. 
Le premier groupe AEMT est constitué des pays: Algérie, Égypte, Maroc et Tunisie.                    
Le deuxième groupe AFGJ est constitué des pays :  Allemagne, France, Grande Bretagne et 
Japon. A partir de la base de données WDI de la banque mondiale nous obtenons les 
données concernant les variables le PIB Yit , la population active Lit , les exportations et les 
importations nous permettant de calculer le taux d'ouverture  Comit . Pour construire le 
stock de capital physique  Kit   nous adoptons la méthode de l'inventaire en utilisant le stock 
de capital initial de l'année 1985 (obtenu à partir de la base de données Nehru et 
Dhareshwar (1993)) et  la formation brute du capital fixe (à partir de la base de données 
WDI) et en supposant une dépréciation annuelle  de  6%  . Pour obtenir le niveau du capital 
humain hit    nous suivons l'approche de Bosworth et Collins (2003) qui l’exprime en 
fonction du nombre moyen d'années d'études sit    de la manière suivante : itsith )07,1(=   où 
sit   est obtenue à partir de Barro-Lee (2000). Cette hypothèse signifie qu'une année d'études 
supplémentaire par travailleur engendre une augmentation de  7%  de la qualification d'un 
travailleur. L’indice de l'ouverture financière Finit   est celui proposé par Epaulard et 
Pommeret (2005).  Il et est égal à la somme des échanges financiers d'un pays avec le reste 
du monde (IDE , investissements en portefeuilles, dette/créance extérieure, réserves en 
devises). Les données concernant les échanges financiers sont obtenues de la base de 
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données CFS (2007). Enfin, l'indice du développement institutionnel  Insit   est construit 
comme étant une moyenne géométrique des indices suivants: bureaucratie, ordre et loi, 
corruption, profil de l'investissement tous issus de la base International Country Risk (ICR) 
Guide (2005). 
 
IV. Résultats et interprétations 
 
Les paramètres des frontières stochastiques des deux groupes séparés et réunies ont été 
obtenus en utilisant le programme FRONTIER 4.1 (Coelli (1996)). Pour justifier l'utilisation 
de la métafrontière nous devons tester l'hypothèse nulle que les deux groupes de pays ont 
les mêmes technologies de production. Si cette hypothèse se révèle vraie alors, il suffit 
d'utiliser une seule frontière stochastique de production pour tous les pays (G1 et G2 
réunis). Le test de maximum de vraisemblance associé est donné par  ( )102 LnHLnH −−=λ   
où  LnH0   est le logarithme de vraisemblance de la frontière des deux groupes réunis et  
LnH1   est la somme des logarithmes de vraisemblance des frontières des deux groupes de 
pays estimées séparément. Le tableau 2 présente les paramètres des estimations ainsi que 
les déterminants de l'efficience productive (technique) pour les différentes frontières. En 
utilisant les valeurs  55.1130 −=LnH  et  89.4281 =LnH  on obtient  88.1084=λ   qui est 
largement supérieure à  20.52  la valeur de chi-deux avec 5 degrés de liberté et une 
probabilité de  0.1% . L'hypothèse nulle est donc rejetée et les deux groupes de pays ne 
peuvent pas être réunies lors de l'estimation de leur efficience productive. Nous avons donc 
besoin de construire la métafrontière. Ceci est réalisé grâce un programme codé sous 
Mathematica permettant la résolution du problème de minimisation linéaire (6).                       
           
Le tableau 2 montre que les paramètres de la métafrontière se confondent avec les 
paramètres de la frontière de production du groupe 2. Ce résultat n'est pas surprenant étant 
donné que le groupe 2 est constitué de quatre pays leaders technologiquement et parmi les 
plus développés (Allemagne, France, Grande Bretagne, Japon) alors que les pays AEMT 
sont des pays récemment émergents. Il résulte alors en utilisant (7) qu'il n'y a pas d'écart 
technologique pour les pays du deuxième groupe )1( =itφ  puisqu'ils sont 
technologiquement leaders. Ainsi, pour les pays du second groupe, on peut parler 
indifféremment d'efficience par rapport à leur frontière ou par rapport à la métafrontière 
).( ∗= itit ϕϕ  Les résultats des estimations des paramètres des frontières stochastiques de 
production et les déterminants de l'efficience productive sont présentés dans le tableau 1 de 
l'annexe. Nous remarquons que le paramètre 22
2
vu
u
σσ
σγ +=  est supérieur à 0.8  et significatif au 
seuil de  1%   signalant que les termes d'inefficience techniques Uit  sont pertinemment 
utilisés dans la spécification des frontières de production des deux groupes de pays.                 
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La figure 4 montre que l'efficience productive ( itϕ  ) du groupe 1 (AEMT: Algérie, Égypte, 
Maroc, Tunisie) ne cesse de diminuer passant de  0.45  en 1985 à  0.26  en 2005. Par contre, 
l’efficience productive du groupe 2 (AFGJ : Allemagne, France, Grande Bretagne, Japon) a 
suivi une trajectoire ascendante passant de  0.52 en 1985 à  0.64  en 2005. Par ailleurs, 
l'efficience productive ( ∗itϕ  ) des pays AEMT par rapport à la métafrontière, autrement dit 
par rapport à la technologie des pays développés du groupe 2 est encore plus faible 
relativement à celle des pays développés du groupe 2. Elle a nettement diminué passant de 
0.17 en 1985 à 0.03 en 2005. La conjugaison de la baisse de l’efficience productive et le 
creusement de l'écart technologique en faveur des pays développés en sont les principales 
causes. En effet, alors que la valeur de l'indicateur itφ  est égale à  1   pour les pays du groupe 
2, sa valeur pour le groupe AEMT est passée de 0.36 en 1985 à 0.12 en 2005. 
 
La figure 5 (a,c,d) de l'annexe présente l'évolution de l'efficience productive et de l'écart 
technologique par pays. Parmi les pays du groupe 1, la Tunisie apparaît comme étant le seul 
pays ayant une efficience productive par rapport à la métafrontière qui n'a cessé 
d'augmenter passant de 0.04 en 1985 à 0.07 en 2005. Cette évolution est dû à la forte 
augmentation de son efficience productive relativement à la frontière de son groupe qui a 
plus que compensé l'augmentation de son écart technologique avec les pays développés.                    
La figure 5 (b) montre aussi que le Japon est le pays le plus efficient du groupe 2 et que                
la France et la  Grande Bretagne sont en train de le « rattraper ».  
 
IV.1 Efficience productive 
 
Les résultats montrent que l'effet de l'ouverture financière sur l'efficience productive est 
positif et très significatif aussi bien pour les pays AEMT que pour les pays AFGJ. Il existe 
aussi une relation positive et très significative entre la qualité de l'environnement 
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institutionnel et l’efficience productive pour les pays AEMT. Dans les pays AEMT, il est 
clair que les dépenses publiques gênèrent peu d'externalités positives pour l'investissement 
privé en présence de niveaux élevés de lourdeur bureaucratique, de corruption, d'un 
environnement des affaires faiblement développé et d'un secteur informel large.                    
Pour les pays AFGJ, le résultat trouvé est cohérent avec la critique de Sapir et al. (2003) 
soulignant que le soutien insuffisant des institutions européennes à la mise en place d'une 
économie innovante est la cause principale de la faible croissance de l'UE à partir du milieu 
des années quatre-vingt dix.  
 
Les résultats montrent aussi que le niveau du capital humain n’affecte pas l'efficience 
productive dans les deux groupes de pays. Cela indiquerait-il que le choix de l’indicateur 
du niveau du capital humain n’est pas adéquat ? Certains auteurs (Islam, (1995) ont déjà 
souligné que le nombre moyen d'années d'études ne permet pas de prendre en compte la 
qualité de l’éducation.   
 
Enfin, nous trouvons que l'ouverture commerciale affecte l'efficience productive de manière 
significative et négative dans les pays AEMT et n’a aucun effet dans les pays AFGJ.   
 
IV.2 Ecart technologique  
 
L'écart technologique n'a cessé de se creuser entre les pays AEMT et les pays AFGJ.                    
La figure 5 (c) montre que la distanciation technologique (indiquée par la diminution de 
l'indicateur   itφ  )  se fait à un rythme moins élevé pour la Tunisie relativement aux autres 
pays du groupe AEMT.  Afin d'analyser les facteurs influençant l'écart technologique nous 
testons le modèle (8). Les résultats de l'estimation (avec Stata) présentés dans le tableau 6 
montrent l'existence d'effets spécifiques fixes 5. Le pouvoir explicatif du modèle est élevé            
et le modèle est globalement significatif (la probabilité de la statistique de Fisher globale 
vaut 0).  
 
Après correction de l'hétéroscédasticité par la méthode de White les résultats font ressortir 
une liaison positive et significative entre l'ouverture financière et le rattrapage 
technologique. Ainsi, une plus forte ouverture financière permet de réduire l'écart 
technologique. Le ralentissement de l'investissement direct étranger vecteur potentiellement 
important du transfert technologique pourrait expliquer, en partie, le creusement de l'écart 
technologique entre les pays AEMT et les pays AFGJ. D’autre part, il n’existe pas une 
relation positive et significative entre le commerce et le rattrapage technologique.                    
Cela signifie que le transfert technologique par le commerce international n’a pas lieu dans 
les pays AEMT.     En théorie,  l'intensification des échanges commerciaux peut améliorer la 
productivité totale des facteurs à travers le transfert de technologie et/ou l'utilisation de 
biens intermédiaires de meilleure qualité provenant des partenaires commerciaux (Rivera-
Batiz et Romer (1991), Helpman et Coe (1995)).  
 
Les résultats montrent aussi une relation négative et largement significative entre le niveau 
du capital humain et l'écart technologique. En conclusion, une augmentation du niveau du 
                                                 
5  Le test de Breush et Pagan (p-value=0.000) et le test de Hausman (p-value = 0.0428) montrent la supériorité de la 
spécification à effets individuels fixes. 
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capital humain (approché par l'augmentation du nombre moyen d'années d'études) exerce 
un effet négatif sur l'efficience productive mais aussi augmente l'écart technologique (réduit  
itφ  ). Cela signifierait-il que les pays AEMT ne sont pas encore arrivés à canaliser de 
manière efficace leurs ressources humaines ? Cela est-il dû à une inadéquation entre                    
la qualité/le type de l'éducation et les besoins du secteur privé (Pritchett (1996))? Le taux de 
chômage élevé parmi les diplômés de l'enseignement supérieur dans ces pays donne de la 
crédibilité à cette interprétation. Nous pensons qu'il est utile de tester la robustesse de notre 
résultat en utilisant d'autres indicateurs autres que celui de Barro et Lee (2000) pour 
prendre en compte la qualité de l'éducation. 
 
IV.3 Progrès technologique 
 
Dans cette section nous allons tester l'impact de l'ouverture financière sur le progrès 
technique en suivant la démarche présentée dans la section 3.3. La figure 1 montre que 
l'indice d'ouverture financière pour les deux groupes de pays change de tendance à partir 
de l'année 1996. On considère alors que la sous période   T1     s'étend de 1985 à 1995 alors 
que la période  T2   s'étend de 1996 à 2005. Le tableau 3 présente les estimations des 
paramètres des quatre frontières de production des deux groupes de pays relatives aux 
deux sous périodes. Les calculs montrent que la métafrontière correspondante à chaque 
sous période est toujours confondue avec la frontière de production des pays développés 
(groupe 2).            
 
En calculant l'indice  itρ   donné par (10) nous remarquons qu'il y a une distanciation 
technologique qui ne cesse d'augmenter entre les pays AEMT et les pays développés du 
groupe 2. Ce résultat confirme donc l'importance de l'ouverture financière dans le processus 
du rattrapage technologique confirmant ainsi les résultats économétriques précédents.  
 
V. Conclusion 
 
Utilisant les méthodologies de la frontière de production stochastique avec effet 
d'inefficience variable telle que proposée par Battese et Coelli (1995) et celle de la 
métafrontière (Battese et al. (2004)) ce papier analyse l'impact de l'ouverture financière sur 
le rattrapage technologique et l'efficience productive des quatre pays suivants Algérie, 
Égypte, Maroc, Tunisie (AEMT) par rapport à un groupe de pays développés : Allemagne, 
France, Grande Bretagne, Japon (AFGJ).  Nous montrons que l'efficience productive des 
pays (AEMT) relativement à leur technologie est élevée et n'a cessé de diminuer entre 1985                    
et 2005. Lorsqu'elle est mesurée relativement à la technologie des pays développés elle est 
encore plus faible et a diminué durant la même période. L'analyse de l'écart technologique 
et du progrès technologique tel que définit par Kumar et Russel (2000) montre qu'il y a une 
distanciation technologique de plus en plus forte des pays AEMT par rapport aux pays 
AFGJ. Nous avons montré que l'ouverture financière et  la qualité de l’environnement 
institutionnel  sont des facteurs importants de l'amélioration de l'efficience productive. 
Ainsi, le ralentissement de l’ouverture financière à partir de la deuxième moitié des années 
quatre-vingt dix explique en partie l'accentuation de l'écart technologique. L'analyse montre 
aussi que l'amélioration du niveau du capital humain dans les pays AEMT a joué un rôle 
ambigu. Elle n’a pas amélioré l'efficience productive par rapport à la technologie existante. 
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Mais, elle apparaît paradoxalement comme un frein à l'adoption des nouvelles technologies. 
Ceci nous ramène à se poser la question de l'efficacité du système éducatif et de la 
canalisation des ressources humaines dans les pays AEMT. 
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FIG. 1 – Evolution de l’indice d’ouverture financière pour les pays AEMT et les pays AFGJ 
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FIG. 2 – Evolution des composantes de l’indice d’ouverture financière des pays AEMT 
 
  Tableau 1: Statistiques descriptives 
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   Tableau 2: Paramètres des frontières de production  a   
    
  a   Les valeurs entre parenthèses sont des écart-types.  ∗∗∗, ∗∗, ∗   représentent 
        la significativité respectivement à  1%  ,  5%   et  10% .  
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   Tableau 3: Efficience technique, écart technologique et progrès technologique du groupe 1 
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   Tableau 4: Paramètres des frontières de production des sous périodes 
    
 
 
 Tableau 5: Indice du progrès technologique  it   du groupe 1 
 
Année Moyenne G1 Algérie Egypte Maroc Tunisie
1996 0.10 0.10 0.12 0.10 0.10
1997 0.10 0.10 0.11 0.10 0.10
1998 0.10 0.09 0.11 0.10 0.10
1999 0.10 0.09 0.11 0.09 0.10
2000 0.10 0.09 0.10 0.09 0.10
2001 0.09 0.09 0.10 0.09 0.09
2002 0.09 0.19 0.10 0.09 0.09
2003 0.09 0.18 0.10 0.08 0.09
2004 0.09 0.08 0.09 0.08 0.09
2005 0.08 0.08 0.09 0.08 0.09   
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 Tableau 6: Efficience technique   it   du groupe 2 
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Tableau 7: Résultats de l'estimation du modèle linéaire à effets fixes, correction de 
l'hétéroscédasticité et test de l'autocorrélation des résidus 
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